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Préface

Au moment où nous tenons en main cet ouvrage, de manière bien physique, il me semble utile de rappeler le caractère particulier de cette journée vécue pour l’ensemble des participants sur le mode virtuel auquel la pandémie a contraint la plupart de nos activités. Par sa tenue virtuelle, cette journée d’étude s’est inscrite très concrètement dans le mode de réponse « d’urgence » au sein d’un processus global dont nous sommes tributaires en même temps que bénéficiaires, ou parfois victimes.

C’est donc sur « l’Église en état d’urgence » que la journée d’étude, qui s’est tenue à l’Institut Catholique de Paris, le 30 novembre dernier, s’est penchée, pour poser quelques repères canoniques, juridiques et théologiques liés à la crise sanitaire. Les différentes interventions regroupées dans ce volume sont donc contextuelles, elles marquent une étape dans une réflexion plus large qui touche plusieurs disciplines universitaires, telle la liturgie qui a été abordée à la fin de la journée d’étude et qui se trouve être mon lieu de réflexion habituel. La préface de ce recueil est un libre propos à partir la liturgie, qui, comme le droit canonique, offre aux croyants la « Lex » qui régule et harmonise, non l’agir du peuple de Dieu, mais sa prière commune.

ÉTAT D’URGENCE

L’état d’urgence s’avère être le moteur qui conduit la société depuis le début de la pandémie de la Covid-19, il y a déjà an. De l’hôpital submergé aux gouvernements débordés, l’urgence est le maître mot. Il faut résoudre des problèmes dans l’immédiateté, trouver des solutions à court terme et, peu à peu, quand il devient évident que la pandémie va perdurer, envisager un long terme toutefois incertain, instable et variable. Tout un chacun s’accorde à reconnaître l’urgence qu’il y a à imaginer un avenir qui saura réduire les conséquences sociétales, économiques, familiales, humaines, etc. d’un tel choc humanitaire. De son côté, l’Église, qui se tient dans le monde et consonne avec lui, est traversée par les mêmes soubresauts. Vaisseau de haute mer habitué aux tempêtes, elle se trouve tout à coup, elle aussi, en état d’urgence. Nouveauté ? Certainement pas.

Certes, la pandémie a pris le monde de court, mais c’est ignorer l’histoire que de nous penser les premières victimes d’une telle épidémie. Et l’histoire nous rappelle, selon les mots de l’Ecclésiaste, que « ce qui a existé, c’est cela qui existera ; ce qui s’est fait, c’est cela qui se fera ; rien de nouveau sous le soleil » (Qo 1, 9). Le monde et l’Église ont déjà traversé des périodes d’épidémie de grande envergure, l’un et l’autre ont su donner des réponses d’urgence, et finalement prendre des décisions sur le long terme, dont les répercussions se font encore sentir dans l’aujourd’hui de notre vie ecclésiale. À cet égard, l’intervention d’Albert Jacquemin a bien montré comment l’Église a agi et s’est adaptée dans des circonstances semblables à celle que nous vivons, même si les contextes précis étaient radicalement différents selon les époques.

FAIRE FACE À L’URGENCE

Les décisions gouvernementales interdisant tout rassemblement lors du premier confinement au printemps 2020 ont impacté tout particulièrement la vie liturgique de l’Église, d’autant qu’il s’est déployé sur la période la plus dense de cette vie liturgique, du Carême à la Pentecôte. Pour parer à la multitude des questions qui se sont alors posées – concernant les scrutins de l’Initiation chrétienne, la célébration de la Semaine sainte avec la messe chrismale et, de manière vive, le Triduum pascal, mais aussi les funérailles, la prière auprès des mourants, les sacrements des malades ou de la réconciliation – le SNPLS a multiplié les initiatives afin d’accompagner les évêques et les diocèses dans les discernements qui s’imposaient. De même, avec la reprise progressive des célébrations, différents documents ont cherché à baliser des repères permettant de célébrer dans le cadre des contraintes sanitaires imposées par les autorités gouvernementales. Contraintes qui ont fait l’objet de contestations auprès du Conseil d’État et dont Olivier Échappé nous a montré la portée.

La parole de l’Église disant le droit à travers des décrets à caractère provisoire, ad tempus, donnait aussi des orientations qui, comme l’a si bien noté Bruno Conçalves, restaient sur le mode du conseil ou de la recommandation, renvoyant les décisions à l’évêque. En droit comme en liturgie, les questions soulevées et les réponses données ne se déploient pas avec la même implication, parce que les réponses, limitées au temps de la pandémie, ne résolvent pas les questions plus fondamentales qui sont apparues. Par exemple, pour reprendre les mots d’Olivier Praud, « s’intéresser aux conséquences d’une Église en “état d’urgence” amène à regarder ces lieux, où les représentations théologiques de la liturgie et de ses rituels ont été mises en tension par le manque et l’absence d’une des caractéristiques majeures du culte chrétien : le rassemblement ecclésial. » Rassemblement ecclésial qui est une question théologique majeure que les initiatives de mise en ligne, cherchant à être une réponse au manque, ont fait surgir avec une acuité nouvelle. Les conséquences de la virtualisation, qui suscite un brouillage des appartenances ecclésiales, ont été justement mises en exergue par Cédric Burgun.

LE TEMPS DES PREMIERS BILANS

Après plusieurs mois, et à la suite du second confinement, plus diffus mais pourtant tout aussi violent, il est possible de dresser un premier bilan qui révèle les opportunités tout comme les limites qui se sont fait jour dans la vie des communautés chrétiennes. Comme en dyptique à la journée d’étude de la faculté de droit canonique, le récent colloque de l’Institut supérieur de liturgie : « la liturgie au miroir de la crise sanitaire1 », s’est attaché à poser un premier diagnostic sur la situation en permanente reconfiguration amenant au jour les différents enjeux théologiques apparus, de manière parfois vive, aux cours de l’année écoulée. Enjeux qui touchent à la théologie de l’eucharistie, à l’ecclésiologie, mais aussi à la dimension théologico-politique de l’Église. La multiplicité et la variété des pratiques liturgiques générées par la pandémie constituent une sorte de terra incognita, sur laquelle il faut prendre pied sans préjugé, en écoutant ce qui s’y vit – le meilleur comme le plus éloigné de nos schémas –, car là se joue un certain rapport, non seulement à la liturgie, mais à la vie chrétienne et à la vie de l’Église.

Il faut nous redire – affirmait Patrick Prétot dans un effort de synthèse de ce colloque – que le discernement n’est pas une démarche facile, ni même savoureuse. C’est le glaive à deux tranchants qui met à nu nos fausses bonnes excuses, nos hypocrisies et surtout nos superficialités. Il ne faut pas s’étonner des résistances […] qui s’expriment parfois bruyamment dans les médias, [et] manifestent en fait nos résistances profondes qui demeurent dans le secret de nos consciences endormies.

L’arrêt brutal des célébrations liturgiques a fait remonter à la surface, en particulier par rapport à la célébration de l’eucharistie, des postures, que François Cassingena-Trévedy n’a pas hésité à qualifier de « païennes », et dont il nous faut prendre la mesure dans notre réflexion.

LE MANQUE EN LITURGIE

À la charnière de ces deux colloques complémentaires, je retiens pour finir, la question soulevée en fin de journée par Olivier Praud : « Manque de liturgie ou liturgie du manque ? » L’impossibilité de célébrer a poussé les croyants à vouloir combler le vide qui en découlait. La réponse quasi immédiate des pasteurs de proposer des célébrations en ligne allait dans ce sens : combler le manque, ne pas laisser de place au vide et à l’incertitude, voire à des expériences incontrôlables. Une telle attitude – naturelle en un sens puisque la nature a horreur du vide – est en réalité en complète contradiction avec ce qui caractérise la liturgie chrétienne et plus généralement la révélation chrétienne qui nous apprend que « le vide est nécessaire pour laisser à Dieu la possibilité de donner sa grâce ».

Ce que les ressources du droit apportent comme « secours pour clarifier, préserver, accompagner la pratique des fidèles », la liturgie l’accomplit de la même manière en maintenant le manque, non comme un vide, mais en annonçant qu’il est appelé à être habité par la présence de Dieu. Cela revient à considérer la limite, non comme un obstacle, mais comme une ressource pour penser les potentialités théologiques du droit, c’est-à-dire une manière toujours nouvelle de vivre en chrétien dans le monde contemporain.

Chacune de nos deux disciplines a porté leur attention, par un patient travail qui ne fait que commencer, sur la manière dont les diocèses ont régulé les pratiques ecclésiales et liturgiques, dont la liberté de culte a été honorée ou malmenée, dont les technologies ont impacté la vie liturgique et spirituelle des fidèles, mais aussi la manière dont l’imagination pastorale a géré, avec plus ou moins de bonheur, l’absence, le silence et le vide. Un recours aux Écritures devrait nous aider, tous et chacun, à redécouvrir qu’il n’est d’ouverture à la grâce que dans le rapport présence/absence si prégnant dans la liturgie.

Au croisement des différentes interventions, qui ont fait surgir les capacités de l’Église à parler à partir de lieux multiples, le droit canonique a apporté son éclairage, tant sur les discernements que sur les régulations à opérer, afin de permettre à l’Église de devenir toujours plus elle-même, c’est-à-dire « en quelque sorte, le signe et le moyen de l’union avec Dieu et de l’unité de tout le genre humain2 ».

____________________

1. Colloque tenu du 20 au 22 janvier 2021 à L’institut catholique de Paris, avec une assemblée virtuelle de participants.

2. CONCILE VATICAN II, Constitution dogmatique Lumen gentium, n° 1.
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INTRODUCTION

Le temps d’une pandémie…

Cet ouvrage, fruit d’une journée d’études organisée par la Faculté de Droit canonique de l’Institut catholique de Paris, se propose d’être un point d’étape dans la réflexion sur la crise sanitaire internationale qui depuis la Chine s’est répandue dans le monde entier. Les lignes qui vont suivre interrogent les conséquences juridiques et canoniques qu’entraîne cette pandémie.

Il y a quelques mois encore les termes de confinement et de déconfinement – voire de couvre-feu renforcé ou non – auraient été bien abscons même pour un public averti ; encore plus le terme de Covid-19 – qui après avoir été masculin s’est révélé féminin –, tout comme l’expression discutée de distanciation sociale… Ce vocabulaire, parmi tant d’autres, nous est désormais familier tout comme nous sont familiers le port du masque chirurgical et l’usage du gel hydroalcoolique, l’un et l’autre étant devenus de fait lors des célébrations religieuses un quasi-rite liturgique, et ce, au moins ad tempus, puisque tous ces nouveaux usages ne se comprennent que parce que nous sommes dans un temps d’exception, temps autrement appelé d’urgence sanitaire.

DE L’EXCEPTION JURIDIQUE…

De fait, l’on ne peut appréhender bon nombre d’éléments qui sont entrés dans notre quotidien, que parce que nous les vivons sous le mode juridique de l’exception. La catégorie de l’exception ne doit pas nous faire peur puisque l’exception est un principe habituel et incontournable de la science juridique. Par exception, nous n’entendons pas ici l’exception en droit privé, celle du droit romain élaborée par le préteur comme droit singulier visant à atténuer le formalisme juridique, mais bien plutôt l’exception en droit public, exception qui renvoie alors à la catégorie de circonstances exceptionnelles. Cette catégorie peut être accueillie – sans vouloir mettre un point final à un concept juridique complexe – comme « la condition de non-application du régime juridique normal et par conséquent comme la condition d’application d’un régime juridique d’exception »1. Il nous faut citer ici la note de la Pénitencerie Apostolique du 19 mars 2020 à propos de la célébration du sacrement de pénitence, note justifiée par l’état d’« urgence présente », autre manière de nommer la catégorie de circonstances exceptionnelles :

Dans l’urgence présente de la pandémie, il appartient à l’évêque diocésain d’indiquer aux prêtres et pénitents les attitudes prudentes à adopter dans la célébration individuelle de la réconciliation sacramentelle […]. En outre, il appartient toujours à l’évêque diocésain de déterminer, dans le territoire de sa propre circonscription ecclésiastique et relativement au niveau de contagion pandémique, les cas de graves nécessités en raison desquelles il soit licite d’imposer l’absolution collective2.

L’exception juridique est bien au cœur de ce temps d’exception que nous vivons et, à ce titre, les autorités tant séculières que religieuses sont grandement sollicitées, que ce soit dans le cadre du pouvoir législatif ou du pouvoir exécutif. Les débats suscités par leurs prises de décisions comme par leurs recommandations sont multiples et variés, débats portant sur ce qu’elles peuvent faire dans leurs champs respectifs et sur ce qu’elles peuvent exiger dans les relations qu’elles entretiennent en vue du bien commun. Des divergences existent, des incompréhensions aussi. Sur le principe, les choses sont claires : les autorités ont le droit dans les limites de leur compétence et de la légalité de prendre des mesures exceptionnelles en vue du bien commun et, particulièrement en ce qui concerne les autorités ecclésiales, en vue du salut des âmes, lorsque les circonstances particulières rendent inapplicable ou inopérant le droit commun. Lors de l’audience générale du 4 novembre 2020, le pape François – confronté à une reprise de l’épidémie – commençait ainsi son propos :

Nous avons malheureusement dû revenir à cette audience dans la bibliothèque, pour nous défendre des contagions du Covid. Cela nous enseigne également que nous devons être très attentifs aux prescriptions des autorités, que ce soient les autorités politiques ou les autorités sanitaires, pour nous défendre de cette pandémie. Offrons au Seigneur cette distance entre nous, pour le bien de tous et pensons, pensons beaucoup aux malades, à ceux qui entrent dans les hôpitaux déjà comme mis au rebut, pensons aux médecins, aux infirmiers, aux infirmières, aux bénévoles, aux nombreuses personnes qui travaillent avec les malades en ce moment : elles risquent leur vie, mais elles le font par amour de leur prochain, comme une vocation. Prions pour eux3.

Les autorités publiques ont aussi par leur action un devoir de montrer l’exemple et pas seulement d’imposer des décisions…

DES AUTORITÉS CIVILES…

L’une des questions récurrentes est bien évidemment celle de la proportionnalité et de l’opportunité des mesures prises par les pouvoirs publics. Nous le savons et nous le lirons dans ces pages, des décisions gouvernementales ont pu être prises ou sont prises et être contestées ou sont contestées par des croyants ou par des autorités religieuses. Les trois recours devant le Conseil d’État, celui du mois de mai 2020 comme les deux du mois de novembre suivant, en attestent, au moins en ce qui concerne le Catholicisme. Outre que ces recours auront permis au juge administratif de souligner que période de confinement et période de déconfinement ne sont pas similaires – ce à quoi il fallait s’attendre –, nous aurons vu réaffirmer – et en mai et en novembre – l’importance du principe de l’exercice du culte comme liberté fondamentale – faut-il citer ici l’article 1er de la loi de 1905 ? « La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules restrictions édictées ci-après dans l’intérêt de l’ordre public –, principe de liberté publique qui appelle en conséquence nécessité et proportionnalité lorsqu’il s’agit de le restreindre. » Nous aurons vu affirmer aussi avec intérêt en novembre un principe de conciliation posé par le juge à l’adresse des autorités publiques et des autorités religieuses quant aux relations qu’elles sont appelées à entretenir par la nature même des choses. Ce principe de conciliation s’inscrit d’ailleurs dans le cadre posé par le premier ministre Lionel Jospin en 2002 d’une rencontre annuelle avec l’épiscopat français afin d’échanger sur des questions d’intérêt commun.

Au vu des décisions du Conseil d’État, soulignons que bien souvent la législation française – comme nous avons pu l’écrire ailleurs4 –, quoique laïque, se révèle régulièrement très équilibrée sinon positive à l’égard de l’exercice des cultes, paradoxe français où les oppositions historiques et toujours réactualisées dans le débat public et politique – faut-il dire partisan ? – entre laïcs et cléricaux, entre laïcs et religieux, sont loin de correspondre aux énoncés de la législation elle-même et à la jurisprudence qui en découle5. De ce point de vue là, les conséquences de la laïcité juridique pour la société française sont plus inclusives qu’exclusives du fait religieux.

Toutefois, comme l’entre-soi est toujours préjudiciable à la recherche sinon de la vérité du moins du juste et à la mise en perspective des situations, il est bon de sortir des frontières hexagonales pour voir ce que d’autres autorités publiques ont pu décider dans le cadre de la lutte contre la pandémie. Ainsi le Royaume de Belgique, pourtant si proche de la France par son histoire et sa culture, a eu des réponses très différentes quant à l’exercice du culte : les pages qui vont suivre nous le démontreront. De manière plus générale, les différents États Européens ont eu à gérer et gèrent à l’occasion de cette pandémie la mise en œuvre de la liberté de culte et de son exercice, et les décisions prises sous d’autres cieux ont pu être beaucoup plus rigoureuses ou moins libérales que celles que nous connaissons en France.

Quelles que soient les variations d’un État à l’autre, un rapide excursus des pays marqués culturellement par le Catholicisme démontre que l’interdiction du culte public en période de confinement a été la règle et que la reprise du culte en période de déconfinement n’a été que progressive et souvent différée par rapport à d’autres domaines de la vie sociale, à l’exception de la Principauté de Monaco où déconfinement et reprise du culte ont été simultanés. À ce stade et en se souvenant que l’expression d’un Culte ne peut se résumer aux célébrations liturgiques – les services d’aumôneries et les associations caritatives confessionnelles en sont l’illustration –, rapportons les propos conclusifs devant l’OSCE de Mgr Janusz Urbanczyk, Représentant du Saint-Siège auprès de l’Institution internationale :

Les législateurs devraient toujours être conscients des graves conséquences que ces réglementations créent pour les communautés religieuses qui jouent un rôle important dans la lutte contre la crise non seulement par leur soutien actif dans le domaine des soins de santé, mais aussi par leur soutien moral et leurs messages de solidarité et d’espérance6.

Cela étant dit, nous ne sommes qu’au milieu du gué ou juste après, l’avenir n’étant pas encore à ce point aussi découvert que nous puissions prétendre mettre un point final aux questions qui se posent à nous et aux réponses que nous sommes en mesure d’apporter, les autorités publiques agissant et réagissant au gré des flux et reflux de l’épidémie et des avancées de la science ; les opinions publiques de même. La vaccination en cours, elle-même, fait débat et les réponses divergent d’un État à l’autre, d’une Nation à l’autre. Le Saint-Siège pour sa part, tout en rappelant la liberté de chacun en matière de vaccination, appelle à la responsabilité de tous : accepter la vaccination, c’est posé un acte de charité et de fraternité sociale envers ces frères et sœurs les plus fragiles. Nous sommes tous appelés à prendre les mesures prophylactiques adéquates7.

DES AUTORITÉS RELIGIEUSES…

Si les décisions des autorités publiques connaissent leurs contestations, comme nous venons à peine de le rappeler, les décisions des autorités religieuses n’ont pas toujours fait et ne font pas toujours l’unanimité. Pour le culte catholique, la contestation a porté et porte essentiellement à l’interne sur la réception de la communion dans la main, l’interdiction du geste de paix ou l’absence d’eau bénite à l’entrée des édifices religieux pour leur part n’ayant pas semblé susciter la controverse. Un nombre non négligeable d’articles de presse soutenant ou contestant les décisions épiscopales a ainsi vu le jour. Les décisions prises par les évêques en France ne sont toutefois pas isolées puisque les recommandations de la Conférence des évêques de France – les autorités ecclésiales ayant pris à la suite de ces recommandations des décrets pour cette période d’exception – rejoignent les recommandations prises par d’autres conférences. À titre d’exemple significatif du fait de la proximité du Saint-Siège, pensons à la Conférence des Évêques d’Italie qui s’est inscrite dans le cadre du protocole signé le 7 mai 2020 entre le Président de la Conférence des Évêques et le Président du Gouvernement italien, ce qui a donné lieu à des décrets allant dans le même sens. Avec la reprise automnale de l’épidémie, une note du bureau juridique du Vicariat de Rome du 16 octobre 2020 a renvoyé tant au protocole du 7 mai précédent et à ses interprétations successives qu’aux décrets du Cardinal-Vicaire gouvernant le diocèse de Rome au nom du Saint-Père8. Autre exemple intéressant car il s’agit d’un pays dont le catholicisme est religion d’État : la République de Malte. Ainsi L’archidiocèse de Malte a pris une décision identique quant à la communion par une décision – selon nos recherches – du 2 juin 2020 (point 7.15)9.

Ce choix de la communion dans la main, quoique contesté par certains, est de fait assez récurrent auprès des épiscopats engagés dans la lutte contre la Covid-19. À ce jour, il n’a suscité que de discrètes réactions de la part du Saint-Siège – alors que le sacrement de pénitence a fait, au plus tôt, l’objet d’une note –, réactions portant à conclure que le Siège Apostolique ne ferme pas les yeux sur de telles décisions pour ne pas avoir à désavouer tant d’évêques – ce qui aurait pu être une interprétation classique –, mais bien plutôt qu’il tient de telles décisions comme possibles, au moins en cas d’urgence. En effet, il s’agit bien de décisions épiscopales temporaires justifiées par les circonstances exceptionnelles et non d’abrogation de la loi générale, ce qui n’est pas permis à une autorité inférieure, laquelle doit respecter la hiérarchie des normes. Ces décisions épiscopales nous apparaissent dès lors en cohérence avec le droit. Elles peuvent entrer parfaitement dans le cadre de l’interprétation donnée par la doctrine du can. 29 concernant les décrets législatifs. De tels décrets répondent de fait pour une partie de celle-ci à une situation fluctuante ou urgente et ils n’ont pas prétention à la perpétuité. Ils sont pris en considération et complément d’une autre loi. D’autres fondements canoniques pourraient être apporter pour rendre compte de l’activité de gouvernement, comme nous le constaterons à la lecture de cet ouvrage, car – au-delà de l’autorité de l’évêque diocésain que nous envisageons seule ici – il convient de rendre compte de l’activité exécutive des autres ordinaires du lieu, vicaires généraux ou vicaires épiscopaux.

Au-delà du pouvoir de gouvernement en général, la question plus spécifique qui est posée par ces décisions et les réactions qu’elles suscitent, est la question du pouvoir dont disposent les évêques dans leur gouvernement en particulier en matière sacramentelle, et ce, entre principe de légalité et réglementation en temps de crises, le salut des âmes étant toujours premier et les solutions pouvant être plurielles devant des normes qui ne sont pas de droit divin. Ce pouvoir de gouvernement dans la direction empruntée par les évêques pourrait trouver une interprétation ou justification quant à la réception de la communion entre un principe général, celui de l’affirmation du can. 213 où il est dit que les fidèles ont le droit de recevoir les sacrements – et ce, selon les normes prescrites comme l’indiquent tant les documents du Saint-Siège que les commentaires de la doctrine – et un principe de limitation lié aux circonstances exceptionnelles. En l’espèce nous pensons à la limitation du can. 843 où le droit de recevoir les sacrements est soumis à une condition d’opportunité, l’« opportunément » du canon appartenant au jugement de l’autorité. Les fidèles du Christ sont alors soumis au gouvernement de l’autorité selon le can. 212. Il nous apparaît que cette question de l’« opportunément » est rarement discutée dans les débats que nous avons pu parcourir, alors même qu’elle nous apparaît être la question – la seule ? – à résoudre en tout premier lieu, d’autant plus – comme nous l’avons rappelé plus haut – que pour une partie de la doctrine les décrets généraux législatifs du can. 29 répondent justement à une situation fluctuante ou urgente et donc d’opportunité. Là encore, une telle interprétation juridique de l’« opportunément » permet de rendre compte et de justifier des décisions prises en matière sacramentelle par un certain nombre d’évêques diocésains dans le cadre de la pandémie. Une telle interprétation les inscrit dans la légalité de l’ordre canonique. Dit autrement, si l’évêque diocésain ne peut imposer la communion dans la main en temps normal, il a toute latitude de le faire dans des circonstances exceptionnelles. De ce point de vue là, nous espérons que cet ouvrage contribue au débat.

Quoi qu’il en soit, dans cette discussion où s’affrontent les partis, une conclusion est certaine : la situation que nous vivons ne peut se comprendre que dans le cadre du principe juridique de l’exception ou de la catégorie des circonstances exceptionnelles, sinon comment comprendre que la basilique Saint-Pierre ait pu être fermée un seul jour au culte public ?

De fait, qu’il s’agisse de l’État de la Cité du Vatican ou de nombre d’États européens, à commencer par la France, et comme nous le rapportions plus haut, le culte public a été le plus souvent restreint, voire suspendu, hors l’exception admise à l’exception, mais fort encadrée et parfois réduite à sa portion congrue, l’exception des funérailles. Les célébrations eucharistiques certes n’ont pas été interdites comme on a pu l’entendre parfois. Les prêtres ont continué de célébrer la messe et il n’est pas interdit de penser que les fidèles dont ils avaient la charge en tant que pasteurs d’âmes auront bénéficié de grâces nombreuses du fait de la fidélité de leurs pasteurs à célébrer les Saints Mystères. Mais pour reprendre les paroles de Saint Vincent de Paul, puisque « ce n’est pas quitté Dieu que de quitter Dieu pour Dieu », il faut souligner combien les multiples œuvres de miséricordes accomplies en ces temps difficiles – et nous retrouvons ici des éléments soulignés par Mgr Janusz Urbanczyk – auront été et sont à leur mesure un véritable culte rendu à Dieu. Qu’il me soit permis ici de mentionner à titre d’exemple l’intense activité déployée pendant le premier confinement par les paroisses de l’archidiocèse de Paris pour la distribution de repas à qui en avait désormais le plus besoin, le confinement ayant fait naître tant de nouvelles pauvretés. La décision du 19 mars de la Pénitencerie Apostolique d’étendre la concession des indulgences entre dans cette logique car l’indulgence est toujours attachée à un œuvre de miséricorde. Privés de la célébration publique de la messe, les fidèles ont ainsi été invités à redécouvrir que l’amour de leurs frères et sœurs est aussi à sa mesure un culte agréable rendu à Dieu. C’est là le double commandement du Seigneur qui n’en fait qu’un. En ces temps de confinement, ce frère ou cette sœur à servir s’est parfois fait le tout proche dans le cadre d’un confinement familial ou communautaire aussi soudain qu’inhabituel : la notion d’Église domestique où chacun rend grâce à Dieu a alors pu retrouver un nouveau souffle, souffle qu’il serait heureux de ne pas perdre lorsque la pandémie sera derrière nous : une vie eucharistique est en effet une vie offerte.

Cela étant dit, la célébration eucharistique étant à la source et au sommet de la vie croyante, les pasteurs ont fait preuve d’ingéniosité pour rejoindre les fidèles confinés en leur domicile et appelés à prier dans le secret de leur chambre. Ils ont ainsi eu recours aux moyens de communication, moyens classiques comme la télévision ou plus actuels comme le Net, pour la diffusion, qui en direct, qui en différé de la messe dominicale, voire de la messe quotidienne. Ces heureuses initiatives cependant interrogent tant le canoniste que le théologien car elles posent la question de la mise en présence et de l’ars celebrandi. À ce titre-là, pour institutionnalisée qu’elle soit depuis l’après-guerre, la messe dominicale télédiffusée ou radiodiffusée est bien une exception au principe de la participation au sacrifice eucharistique, car en tout état de cause les fidèles qui participent ainsi à la célébration, n’ont pas d’autre moyen de rejoindre une assemblée dominicale, et ce pour des raisons légitimes, telles que la maladie et le grand âge, voire le secours porté à qui en avait besoin au moment de se rendre à la messe10. Reste à interroger la réalité et le sens théologique de la participation des fidèles en ces cas. Si l’Église admet qu’un fidèle reçoit la bénédiction urbi et orbi via les moyens de communication sociale, elle n’en conclut pas pour autant à une participation pleine et entière lorsqu’il s’agit de la célébration eucharistique, encore plus si la messe est suivie en distanciel asynchrone. Nous renvoyons ici aux chapitres de ce livre qui se consacrent à cette question.

Ainsi, l’autorité, qu’elle soit civile ou religieuse, est donc aujourd’hui fortement interrogée, voire contestée, mais toujours attendue notamment au regard des normes qu’elle prend.

DE LA FORCE DES IMAGES…

Que dire de plus alors que nous avançons à tâtons face à l’épidémie et aux décisions prises jour après jours ? Deux images du premier confinement resteront comme une illustration de ce temps d’exception et nous les rapportons comme l’un des lieux de la réflexion canonique. La première nous montre le Pape François s’avançant seul sur la Via del Corso : au loin derrière lui se profile l’autel de la patrie où reposent le soldat inconnu et la statue équestre du roi d’Italie Victor Emmanuel II, esseulés l’un et l’autre comme pour signifier l’impuissance des grands emportés par l’histoire des hommes et des pandémies… Attendant le Pontife qui poursuit son chemin dans une rue désertée, le Crucifix miraculeux de l’église Saint-Marcel – San Marcello al Corso – fait écho aux épidémies du passé : ici nulle foule se pressant autour de l’évêque de Rome, au contraire d’autres siècles – il a fallu attendre le XIXe siècle pour que l’on commence à comprendre les mécanismes de la contagion –, mais un même saisissement pour le téléspectateur anonyme devant l’effroi et la dramatique du moment… Plus besoin de lazarets pour éloigner les pestiférés, puisque chacun de nos foyers est devenu le temps d’une épidémie un lazaret à lui seul. L’histoire nous enseigne qu’à chaque époque l’Église a trouvé ses réponses devant l’épidémie, réponses parfois plus étonnantes que de nos jours comme nous le découvrirons à la lecture de ces pages. Via del Corso Le Pontife continue de s’avancer, seul.

La seconde image est celle du Saint-Père sur la place Saint-Pierre un vendredi de Carême : entouré du même Crucifix et de l’image acheiropoïète de la Vierge Salus populi romani, le Vicaire du Christ prie seul. À cet instant le Successeur de Pierre nous rappelle que le salut du monde est fondé sur un roc, sur une pierre, qu’il est fondé sur la foi d’un homme : la foi d’Abraham ; à cet instant François nous rappelle que le salut du monde est fondé sur une foi, la foi de l’Église, sur la foi d’un homme, la foi de Simon-Pierre… Le pontife, successeur de Pierre, n’a sans doute jamais visuellement aussi bien porté ses titres : il intercède pour le monde enraciné qu’il est dans la foi apostolique… Saint-Pierre de Rome est alors visuellement pour quelques longues minutes le centre du monde. La place apparaît comme ce qu’elle veut être depuis l’admirable mise en scène berninienne voulue par un lointain prédécesseur de François, le pape Alexandre VII : un lieu, le lieu signifiant la bénédiction divine.
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